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DOCUMENT DE CONSULTATION 
APPROCHE PROPOSÉE POUR MODIFIER LE RÈGLEMENT SUR CERTAINES SUBSTANCES TOXIQUES INTERDITES 
(2012) TENANT COMPTE DE L’ÉBAUCHE D’ÉVALUATION PRÉALABLE DES SUBSTANCES DU GROUPE DES 
N-PHÉNYLANILINES SUBSTITUÉES 

1 	 Les renseignements du Chemical Abstracts Service sont la propriété de l’American Chemical Society. Toute utilisation ou redistribution, sauf si 
elle sert à répondre aux besoins législatifs ou est nécessaire pour les rapports au gouvernement du Canada lorsque des renseignements ou des 
rapports sont exigés par la loi ou une politique administrative, est interdite sans l’autorisation écrite de l’American Chemical Society.

2 	 La substance BNST appartient à une classe plus grande de produits chimiques appelés les N-phénylanilines substituées. On connaît d’autres 
substances de ce groupe qui sont, ou pourraient être, des remplacements possibles des BNST. Le BNST a été évalué de nouveau sur la base de 
nouvelles informations obtenues après l’évaluation originale et les similitudes structurelles avec d’autres N-phénylanilines substituées. 

1	 But
Le but de ce document de consultation est de 
donner aux parties intéressées une occasion 
de commenter l’approche proposée et décrite 
dans la partie 3 du présent document visant le 
N-phénylaniline, produits de réaction avec le styrène 
et le 2,4,4-triméthyl pentène (BNST) [numéro de 
registre du Chemical Abstracts Service1 :  
68921-45-9]. L’approche proposée tient compte des 
conclusions de l’ébauche d’évaluation préalable 
des substances du groupe des N-phénylanilines 
substituées2 et de l’impact de celles-ci sur les 
exigences réglementaires visant le BNST, énoncées 
dans le Règlement sur certaines substances toxiques 
interdites (2012)  (le Règlement d’interdiction [2012]). 

2	 Contexte
Le Règlement d’interdiction (2012) est un instrument 
de gestion des risques visant plusieurs substances. 
Il est utilisé pour interdire la fabrication, l’utilisation, 
la vente, la mise en vente et l’importation d’un 
certain nombre de substances toxiques, ainsi que 
des produits qui les contiennent, tout en prévoyant 
un nombre limité d’exceptions (Canada 2013). Le 
BNST a été ajouté en janvier 2013 au Règlement 
d’interdiction (2012), ce qui interdit la fabrication, 
l’utilisation, la vente, la mise en vente et l’importation 
de cette substance et des produits en contenant, 
en prévoyant un nombre limité d’exceptions. Par 
exemple, l’utilisation de lubrifiants contenant du BNST 
a été autorisée sur une base temporaire jusqu’en 
2015, pouvant être prolongée jusqu’au 14 mars 2018, 
à la condition qu’un permis ait été délivré à cette fin. 
Veuillez consulter le Règlement d’interdiction (2012) 
pour plus d’information.

Le 5 novembre 2016, la proposition de Règlement 
modifiant le Règlement sur certaines substances 
toxiques interdites (2012) [les modifications proposées] 
était publiée dans la Partie I de la Gazette du 
Canada pour une période de 75 jours (Canada 
2016a), afin d’obtenir les commentaires du public. Les 
modifications proposées affecteraient les mesures 
de contrôle en vigueur concernant le BNST. En 
particulier, elles introduiraient une dérogation qui 
autoriserait la fabrication, l’utilisation, la vente, la 
mise en vente et l’importation de BNST comme additif 
dans les lubrifiants contenus dans les pièces de 
rechange. De plus, elles prolongeraient la dérogation 
temporaire s’appliquant au BNST utilisé comme 
additif dans les lubrifiants, et en autoriseraient la 
fabrication, l’utilisation, la vente ou l’offre de vente 
et l’importation jusqu’au 14 mars 2025.  Après cette 
date, ces modifications proposées autoriseraient les 
fabricants et les importateurs de BNST utilisé comme 
additif dans les lubrifiants, ou de produits qui en 
contiennent, à présenter une demande de permis 
afin de pouvoir continuer leurs activités au-delà de 
l’expiration de cette dérogation temporaire. Les 
permis valides pour un an pourraient être renouvelés 
deux fois pour un total de trois ans se terminant 
le 14 mars 2028. Veuillez consulter le Règlement 
d’interdiction (2012), incluant le résumé de l’étude 
d’impact de la réglementation, pour plus de 
renseignements et pour formuler des commentaires 
au sujet des modifications proposées. 

Subséquemment, le 10 décembre 2016, une ébauche 
d’évaluation préalable des substances du groupe 
des N-phénylanilines substituées et un avis résumant 
les considérations scientifiques de cette évaluation 
ont été publiés pour une période de 60 jours  afin de 
permettre au public d’émettre ses commentaires 
(Canada 2016b, 2016c). L’ébauche d’évaluation 
préalable propose de conclure qu’aucune des 

http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/fra/reglements/DetailReg.cfm?intReg=207
http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/fra/reglements/DetailReg.cfm?intReg=237
http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/fra/reglements/DetailReg.cfm?intReg=237
http://www.ec.gc.ca/lcpe-cepa/fra/reglements/DetailReg.cfm?intReg=237
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14 substances du groupe des N-phénylanilines 
substituées considérées dans l’évaluation n’est 
nocive pour l’environnement ou la santé humaine. 
La conclusion proposée s’applique au BNST qui est 
l’une des 14 substances évaluées. Veuillez consulter 
l’ébauche d’évaluation préalable des substances 
du groupe des N-phénylanilines substituées et l’avis 
connexe pour plus d’information. 

3	 Approche proposée 
Scénario 1 : Si, conformément au paragraphe 90(2) de 
la Loi canadienne sur la protection de l’environnement, 
1999 (LCPE), la ministre de l’Environnement et celle 
de la Santé concluaient, dans l’évaluation préalable 
finale des substances du groupe des N-phénylanilines 
substituées, prévue en 2017, que le BNST n’était 
pas toxique au sens de l’article 64 de ladite Loi, le 
ministère de l’Environnement considérerait changer la 
proposition de réglementation actuelle et publieraient 
des modifications finales retirant le BNST du Règlement 
d’interdiction (2012). 

Scénario 2 : Autrement, si les ministres concluaient 
dans l’évaluation préalable finale des substances 
du groupe des N-phénylanilines substituées, 
prévue en 2017, que le BNST demeure nocif 
pour l’environnement ou rencontre tout autre 
critère de l’article 64 de la LCPE, les ministres 
recommanderaient de parachever les propositions 
de modification afin de permettre de la flexibilité 
dans l’utilisation du BNST après mars 2018 pour les 
pièces de rechange et l’équipement existant. 

4	 Période de présentation 
des observations par  
le public

Vos commentaires sur l’approche proposée à la 
partie 3 du présent document doivent parvenir au 
plus tard le 8 février 2017, à l’attention de:

Mme Mary Ann Spicer  
Directrice exécutive par intérim, Division de la gestion 
des substances chimiques

Environnement et Changement climatique Canada  
351, boulevard St-Joseph, 10e étage 
Gatineau (Québec) K1A 0H3  
Courriel : ec.interdiction-prohibition.ec@canada.ca

5	 Prochaines étapes
Les fonctionnaires d’Environnement et Changement 
climatique Canada et de Santé Canada 
considéreront les commentaires sur ce document 
de consultation, et ceux reçus lors des consultations 
évoquées à la partie 2 du présent document. 

L’évaluation préalable finale et l’avis connexe pour 
les substances du groupe des N-phénylanilines 
substituées, incluant notamment le BNST, devraient 
être publiés en 2017. 

En fonction des conclusions finales de cette 
évaluation préalable, les modifications finales 
au Règlement d’interdiction (2012) qui, le cas 
échéant, intégreront les modifications proposées ou 
élimineront les interdictions relatives au BNST, seront 
publiées avant l’expiration des dispositions relatives 
aux permis (14 mars 2018). 
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